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CHAPITRE 1. REPONSES APPORTEES AUX 
OBSERVATIONS DES PERSONNES PUBLIQUES 

ASSOCIEES 
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1.1 Préambule 

Par délibération en date du 16 mai 2020, la Communauté de Communes Pévèle Carembault a décidé de 

prescrire la modification de droit commun n°5 du PLU de Bachy. 

 

Le projet de modification du Plan Local d’Urbanisme a été transmis aux Personnes Publiques Associées. Les 

avis recueillis ont été compilés et ont permis d’apporter des compléments utiles en prévision de l’enquête 

publique. Les PPA ayant transmis leurs remarques sont les suivantes : 

- La Chambre d’Agriculture ;  

- La Chambre de Commerce et de l’Industrie du Nord (CCI) ;  

- La Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 

Forestiers (CDPENAF) ; 

- Le Département du Nord ;   

- La Missions Régionales d’Autorité Environnementale (MRAE) ; 

- Le Parc Naturel Régional Scarpe Escaut ; 

- Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) Scarpe Aval ; 

- Le SCoT du Lille Métropole.   

Ainsi, après avoir pris connaissance des observations réalisées par les PPA, les éléments de réponse ci-après 

détaillés sont apportés par la Communauté de Communes Pévèle Carembault.  

Les avis ont été annexés au présent document. 

Personne Publique Associée Avis 

Chambre d’Agriculture Pas d’observation - avis réputé favorable  

 Chambre de Commerce et de l’Industrie du Nord (CCI) Avis favorable 

Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 

Avis favorable 

Département du Nord Avis favorable avec remarques 

Missions Régionales d’Autorité Environnementale (MRAE) 

Avis conforme au cas par cas : 
La modification n°5 du plan local d’urbanisme de Bachy n’est 
pas susceptible d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II 
de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement et il n’est pas nécessaire de la soumettre à une 
évaluation environnementale. 

Parc Naturel Régional Scarpe Escaut Aucun avis 

SCoT Lille Métropole  Aucun avis 

Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) Scarpe 
Aval 

Avis favorable avec recommandations 

 

Au regard des remarques effectuées durant l’enquête publique, de l’avis rendu par le Commissaire Enquêteur 

et des avis rendus par les PPA, il est proposé d’apporter les corrections suivantes en prévision de 

l’approbation : 

• Renommer l’ER n°33 par « création d’un dispositif de protection contre les inondations » ; 

• Ajouter au sein de l’article 12 du règlement écrit des zones U, UE, 1AU et 2AU « si cela est 

envisageable, il est recommandé de favoriser le traitement des stationnements en espaces verts ou 

matériaux drainants ». 
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1.2 Réponses apportées aux Personnes Publiques Associées  

1.2.1.1 Réponses apportées au Département du Nord 

N° Extrait de l’avis Justification 

1 

 

La Communauté de Communes Pévèle Carembault prend note de la remarque du Département. Le Plan Local 
d’Urbanisme se limite à préciser la localisation, la définition de l’Emplacement Réservé, à indiquer sa destination et 
lister les collectivités, services et organismes publics bénéficiaires. Les détails techniques précis sur l’ouvrage projeté 
ne sont pas précisés. En effet, il conviendra de mener des études techniques et hydrauliques permettant de définir 
le type d’aménagement à privilégier et les caractéristiques dimensionnelles de l’ouvrage avant projet. La mise en 
œuvre de l’ER33 ira probablement de pair avec l’ER21. Ainsi, l’objectif de la création d’une butte n’est pas de 
déplacer un aléa pour générer des risques en aval, mais bien de rediriger les eaux pluviales dans un ouvrage dédié 
(noue, bassin d’infiltration, etc.). Toutefois, la gestion des aléas hydrauliques nécessite des études approfondies 
réalisées par un bureau d’études spécialisé pour en définir précisément la forme, le dimensionnement, les matériaux 
et la prise en compte des contraintes inhérentes au site. Ces études d’aléas auront lieu lors de la phase de 
conception du projet, et devront tenir compte des enjeux présents (enjeux, humains, matériels, infrastructures, 
etc.). 
Par ailleurs, en fixant uniquement l’emplacement et la destination de l’ER, le PLU laisse une marge de manœuvre 
pour adapter le projet en fonction des études. 

2  

La Communauté de Communes Pévèle Carembault prend note de la remarque. L’objectif étant de trouver un 
compromis dans ce qui est acceptable dans les secteurs présentant un risque inondation. Ainsi, les piscines, les 
bassins enterrés et plans d’eau sont généralement interdits dans les zones à risques car, en cas d'inondation, ces 
derniers ne sont plus visibles en raison de la turbidité de l'eau. Ils représentent donc un risque pour les sauveteurs 
qui peuvent tomber dedans et se noyer. Il convient donc de matérialiser les emprises des piscines et des bassins 
enterrés (par exemple par le biais d’un balisage adapté). En outre, les piscines peuvent également présenter un 
risque dans les zones où la nappe est sub-affleurante et où la pression de l’eau peut générer des déformations, 
fissurations, infiltrations, etc. en cas de montée des eaux.  
 
Ainsi, seules les piscines semi-enterrées sont autorisées, lorsqu’elles sont surélevées de 0,5 m par rapport au sol, ce 
qui contribue à matérialiser l’emprise et limite les déblaiements, afin de minimiser les risques. A noter, les piscines 
enterrées et les caves, étant situées sous le niveau du sol, présentent un risque significatif d’inondation. Cette 
règlementation vise à garantir une gestion équilibrée du risque en zone inondable en interdisant les structures 
souterraines tout en encadrant strictement les possibilités. 

3 
 

Il convient de préciser que les règles apportées sur les murs d’intimité sont issues des précédentes adaptations 
apportées au PLU de la commune de Bachy. Les murs d’intimité sont des éléments de séparation installés dans le 
but de réduire la visibilité entre propriétés et préserver l’intimité des occupants. Le règlement écrit indique bien 
dans la règle relative aux clôtures que les murs d’intimité commencent à partir de la façade arrière de la construction 
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N° Extrait de l’avis Justification 

et sur toute la longueur du terrain : « les murs d’intimité sont autorisés en limite séparative arrière des constructions, 
sur toute la longueur du terrain à compter de la façade arrière ». 

4 

 

La Communauté de Communes Pévèle Carembault prend note de la remarque du Département du Nord, de faire 
référence au point le plus défavorable du niveau de la voirie de desserte dans un rayon de 2m. Ces éléments ont 
notamment fait l’objet de nombreux échanges entre élus et techniciens sur la rédaction de la règle qui peut être 
sujet à interprétation. La collectivité a veillé à ce que la rédaction permette de réduire les risques potentiels et ne 
porte pas préjudice aux pétitionnaires dans le cas d'une construction sur un terrain en pente dont la construction 
serait édifiée au milieu du terrain et non en bord de route. En effet, la collectivité indique que certains aléas récents 
sont intervenus parce que le niveau de la voirie a été surélevé par rapport au niveau du rez-de-chaussée des 
habitations existantes. A noter, la réglementation des zones indicées (i) prévoit une rehausse des constructions de 
0,50 m. 
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1.2.1.2 Réponses apportées au Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 

N° Extrait de l’avis Justification 

1 

 

La Communauté de Communes Pévèle Carembault prend note de la remarque. Le Plan Local d’Urbanisme identifie 
des Emplacements Réservés afin de prendre en compte les besoins pour lutter contre les risques et aléas sur le 
territoire. Toutefois, la gestion des aléas hydrauliques nécessite des études approfondies réalisées par un bureau 
d’études spécialisé pour définir précisément le type d’aménagement à privilégier, la forme, les caractéristiques 
dimensionnelles de l’ouvrage, les matériaux et la prise en compte des contraintes inhérentes au site. Il conviendra 
de mener prioritairement une réflexion sur la possibilité de recourir à des techniques alternatives de gestion des 
eaux (noue, mise en place d’aménagement d’hydraulique douce de type fascines, etc.). En outre, la mise en œuvre 
de l’ER33 ira probablement de pair avec l’ER21.  
La Communauté de Communes note que le projet de création de fascines en travers de la pente est implanté sur 
un périmètre plus large que l’ER n°21 (zone tampon pour ruissellement des eaux pluviales). Toutefois, il n’est pas 
envisagé d’élargir le périmètre. 
 
La Communauté de Communes Pévèle Carembault est favorable à renommer l’ER n°33 « création d’une butte de 
protection contre les inondations » par « création d’un dispositif de protection contre les inondations ». 
 
Concernant n’ER n°33, le SAGE recommande de mettre en place une noue plantée d’une haie mixte connectée au 
fossé par trop plein adjoint d’un talus. Ces éléments devront être précisés après réalisation d’une étude 
hydraulique, à laquelle le SAGE pourra éventuellement être associé. 
 
Il pourrait être judicieux que le SAGE mène une campagne de sensibilisation auprès du monde agricole afin de 
d’inciter aux changements de pratiques dans les zones sujettes aux risques inondations et ruissellements (sens 
des cultures perpendiculaire à la pente et types de culture à éviter). 
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N° Extrait de l’avis Justification 

2 

 

 

 

 

Le SAGE Scarpe Aval recommande de prendre en compte la règle 4 concernant la gestion des eaux pluviales à la 
parcelle. Un lien permet d’accéder à cette règle. Une capture d’écran est jointe ci-contre. La règle précise que : 

• Doit être systématiquement privilégié une gestion des eaux pluviales à la parcelle au plus près du point 
de chute. Les projets doivent prévoir, si cela s’avère nécessaire, un traitement préalable des eaux 
pluviales infiltrées, notamment dans le cas des eaux des parkings et voiries ; 

• Les surfaces imperméabilisées doivent être limitées ou à défaut des mesures compensatoires doivent 
être prévues ; 

• Le recours aux techniques alternatives de gestion des eaux pluviales pour tamponner, stocker et 
infiltrer doit être privilégié (noues, fossés, chaussées drainantes, bassins d’infiltration, bassins de 
retenue, etc.). 

 
En outre concernant l’infiltration des eaux pluviales, la règle précise que « L’infiltration des eaux pluviales au 
plus près du point de chute (à l’unité foncière ou à la parcelle) est systématisée tant pour les zones nouvellement 
aménagées que pour les opérations de renouvellement urbain. Compte tenu des enjeux de protection qualitative 
des eaux souterraines et superficielles, les projets prévoient si nécessaire un traitement préalable des eaux 
pluviales infiltrées, notamment dans le cas des eaux des parkings et voiries. Spécifiquement dans l’aire 
d’alimentation de la nappe de la craie (carte 13), l’infiltration est adaptée et des précautions particulières sont 
prises, la faible profondeur et le type de sol réduisant la capacité de piégeage des substances toxiques dont les 
métaux lourds. Si la capacité d’infiltration est insuffisante ou l’infiltration néfaste pour la qualité des eaux, une 
justification est fournie avec une étude des sols notamment. Le rejet dans le réseau hydraulique superficiel est 
envisagé avec un débit de fuite maximal correspondant à la valeur la plus contraignante entre le débit de fuite 
initial avant aménagement et 2l/s/ha. Les pétitionnaires et les autorités compétentes doivent dimensionner les 
ouvrages de gestion des eaux pluviales en prenant en considération l’ensemble du bassin versant intercepté par 
le projet d’aménagement. Les modalités d’entretien de ces ouvrages sont précisées afin que leur efficacité soit 
pérennisée dans le temps. En cas d’impossibilité d’appliquer ces deux principes, l’aménageur le justifie et 
démontre l’absence d’impact sur le milieu naturel et/ou sur les réseaux d’assainissement d’un point de vue 
quantitatif et qualitatif. » 
 
Le règlement écrit prévoit d’ores et déjà que « Tout projet devra favoriser la récupération et le stockage des 
eaux de pluie, notamment les eaux de pluie qui ruissèlent sur la ou les toiture(s), pour un usage non noble 
(arrosage, chasse d’eau…). 
Les eaux pluviales seront obligatoirement traitées par le biais de techniques alternatives telles que les puits 
d’infiltration, les noues, les chaussées drainantes et en dernier recours l’utilisation de système de stockage 
restitution à débit calibré.  
L’utilisation de ces techniques fera l’objet d’une étude particulière visant à évaluer l’impact de l’infiltration et les 
conséquences sur le milieu naturel conformément à la réglementation en vigueur. » 

3  

 

Il convient de préciser qu’il ne s’agit pas d’une procédure de modification simplifiée mais bien d’une procédure 
de modification de droit commun. Ainsi, le SAGE recommande de limiter l’imperméabilisation des sols et 
notamment de favoriser les stationnements perméables en réglementant les matériaux. 
Concernant l’imperméabilisation des sols, le règlement écrit du PLU indique d’ores et déjà : 

• Dans l’article 9, une emprise au sol limitée dans certains secteurs ; 
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• L’article 13 précise également que certaines opérations doivent comporter un pourcentage d’espace 
commun aménagé en pelouse ou végétation plantée et que les espaces libres de toute construction, 
circulation et stationnement doivent être aménagés en espaces verts. 

 
Concernant l’ajout d’un paragraphe relatif aux règles sur le stationnement pour l’obligation de perméabilité des 
places de stationnements associée à une performance environnementale, il convient de préciser que le dossier 
soumis à enquête publique ne comportait pas ce type d’obligation.  
Afin d’éviter tout recours sur la procédure, une recommandation pourrait toutefois être ajoutée au sein de 
l’article 12 des zones U, UE, 1AU et 2AU précisant que « si cela est envisageable, il est recommandé de favoriser 
le traitement des stationnements en espaces verts ou matériaux drainants ». 

4 

 

Le SAGE Scarpe Aval recommande d’ajouter un paragraphe au sein de l’OAP concernant l’obligation de 
perméabilité des places de stationnement autant pour les visiteurs que pour les résidents. 
L’OAP indique dans sa partie littérale que les « places de stationnement à destination des visiteurs devront être 
aménagées avec des matériaux perméables, permettant une bonne infiltration des eaux pluviales » 
 
A noter, comme précédemment, il convient de préciser que le dossier soumis à enquête publique ne comportait 
pas ce type d’obligation. En sus, lors de l’instruction des autorisations d’urbanisme, le projet doit être compatible 
avec les principes généraux de l’OAP. Afin d’éviter tout recours sur la procédure, une recommandation pourrait 
toutefois être ajoutée au sein de l’article 12 du règlement écrit (cf. remarque précédante). 
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CHAPITRE 2. ANNEXES 
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2.1.1 Avis du SAGE 
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2.1.2 Avis de Lille Métropole 

 

2.1.3 Avis PNR 
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2.1.4  Avis de la MRAE  
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2.1.5 Avis du Département du Nord 
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2.1.6 Avis de la CDPNAF 
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2.1.7 Avis CCI 
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2.1.8 Avis de la Chambre d’Agriculture 

 


